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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 97.058 du 27 juin 2001

A.89.356/VIII-1686

En cause : JANKOWIAK Bernard,

Place de Wasmuël 16
7390 Wasmuël,

contre :

l ' Etat belge,  représenté par
le Ministre de la Défense.

--------------------------------------- ----------- -------

LE CONSEIL D'ETAT, VIII e CHAMBRE,

Vu la requête introdu ite le 3 février 2000 par

Bernard JANKOWIAK, qui demande l'annulation de l'arrêté

ministériel n o 9343 du 6 janvier 1998 le mettant en

disponibilité à partir du 1 er  juillet 1998;

Vu les mém oires en réponse et en réplique

régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. HERBIGNAT, auditeur au Conseil

d'Etat;

Vu l'ordonnance du 3 octobre 2000 ordonnant le

dépôt au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et la

lettre valant dernier mémoire du requérant;
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Vu l'ordonnance du 11 mai 2001, notifiée aux

parties, fixant l'affaire à l'audience du 22 juin 2001;

Entendu, en son rapport, M me GEHLEN, conseiller

d'Etat;

Enten du, en leurs observations, Me LESSINNES,

avocat, comparaissant pour le requérant, et le major

DE DECKER, administrateur militaire, comparaissant pour la

partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. HERBIGNAT,

auditeur;

Vu le titre VI, cha pitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que les éléments utiles à l'examen du

recours sont les suivants :

1. Le requ érant, titulaire du grade de sous-chef

de musique a été autorisé, alors qu'il était en fonction

comme deuxième so liste à l'orchestre de la musique des

guides, à exercer en cumul, en de hors des prestations

normales de service, la fonction de professeur de musique

au conservatoire communal de Tournai.

2. Selon l 'article 12 de l'arrêté royal du 24

juillet 1997 relatif à la mise en disponibilité des

militaires du cadre actif des forces armées, pris en

application de l'article 3, § 1 er , 1 o, de la loi du 26

juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires

de la participation de la Belgique à l'Union économique et

monétaire européenne :

" § 1 er . Le militaire qui satisfait aux conditi ons f ixées
à l'arti cle 1 er , 2 o et 3 o, mais qui n'introduit pas de
demande d'obtention d'une mise en disponibilité, ne peut
bénéficier des dérogations particulières fixées à
l'article 19 de la loi du 14 janvier 1957 portant le
règlement de discipline des forces armées.
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Toute autorisation antérieurement accordée
d'exercer une activité professionnelle, dont bénéficiait
le militaire visé à l'alinéa 1 er , est automatiquement
retirée au 1 er  janvier 1998.

§ 2. L'exercice d'une activité professionnelle par le
militaire visé au § 1 er , alinéa 1 er , constitue un fait
grave incompatible avec son état de militaire [...]".

L'arrêté royal précité du 24 juillet 1997 a été

confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur par

l'article 10, 3 o, de la loi du 12 décembre 1997 portant

confirmation des arrêtés royaux pris en application de la

loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions

budgétaires de la p articipation de la Belgique à l'Union

économique et monétaire européenne, et de la loi du 26

juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale

et assurant la viabilité des régimes légaux de pension.

3. Le 25 novembre 1997, le requérant sollicite une

mise en disponibilité à partir du 1 er  juillet 1998.  Cette

demande est assortie du commentaire suivant :

" Contraint et forcé par la décision JSP-A/DEG 97-
20391 du 17 novembre 1997 (Col. BAM JM JADOT), suite à
une interprétation différente des textes de l'Instr.
JSP-A/DEG n o 221 du 22 août 1997, je demande ma mise en
disponibilité à cette date de manière à rester dans les
délais prescrits actuellement, sous réserve de toute
décision juridique ou autre qui seraient prises ulté-
rieurement".

4. Le 6 janvier 1998, le ministre accorde la mise

en disponibilité à une série de militaires du cadre actif,

dont le requ érant.  Celui-ci prend connaissance de cette

décision par une note du 16 jan vier 1998 qu'il vise le 2

février 1998; cette note précise ce qui suit :

" (...)

1. En application de la Ref 1, Monsieur le Ministre de
la Défense nationale a accordé une mise en disponi-
bilité au militaire concerné (Ref 3).

2. Ce dernier sera mis en disponibilité le 1 er  juillet
1998.
A cette date, il passera administrativement à Det
Adm MDN-FT (NO).
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Il est autorisé à exercer une activité profession-
nelle durant la période de disponibilité.

(...)".

5. L'arrêt de la Cour d'arbi trage n o 68/99 du 17

juin 1999 annule l'article 10, 2 o, de la loi précitée du 12

décembre 1997 en tant qu'il confirme les articles 10 et 11

de l'arrêté royal du 24 juillet 1997 relatif à la mise en

disponibilité de certains militaires du cadre actif des

forces armées.

6. La loi du 25 mai 2000 relative à la mise en

disponibilité de certains militaires du cadre actif des

forces armées, publiée au Moniteur belge du 29 juin 2000

et produisant ses effets le 20 août 1997, reproduit en son

article 11 l'article 11 de l'arrêté royal du 24 juillet

1997 relatif au même objet;

Considérant que le requérant prend un moyen unique

"de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution,

isolément et combinés avec les articles 13, 16, 23 et 182

de la Constitution"; qu'il soutient que, pour les motifs

énoncés par la Cour d'arbitrage en son arrêt n o 68/99 du 17

juin 1999, l'arrêté royal du 24 juillet 1997 ne pouvait

pas être pris en exécution de la loi précitée du 26

juillet 1996 et est par conséquent dépourvu de fondement

légal;

Considérant que la loi précitée du 25 mai 2000,

dont l'article 11 reproduit l'article 11 de l'arrêté royal

du 24 juillet 1997 critiqué, s'est substituée avec effet

rétroactif au système mis en place par cet arrêté royal;

que le requérant n'a dès lors plus intérêt au moyen unique

qu'il invoque ni, partant, à son recours; que celui-ci est

irrecevable,

D E C I D E :
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Article 1 er

La requête est rejetée.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge du requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique,

le vingt-sept juin deux mille un par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme DAURMONT, conseiller d'Etat,

Mme GEHLEN, conseiller d'Etat,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.


